Sites et monuments : de la déconcentration à la décentralisation by PARENT, Michel
SITES et MONUMENTS 
de la déconcentration 
la décentralisation ' a 
AMÉNAGEMENT & NATUR E  : Nous cher­
chons à cerner ici les conséquences de la 
décentral isat ion en ce q u i  concerne l e  
Pat r imo ine  et l ' E n v i ronnement  et nous  
souhaitons connaître votre po in t  de vue 
en part icu l ier  à l 'égard des monu ments 
h i stor iques et des s ites . Et d 'abord ,  de 
quel le situation administrative centra l isée 
est-on part i ,  dans ce domaine, en France, 
avant d'aboutir à la situation actuel le ? 
Michel PARENT : De sa créatio n  à 1 950 ,  le 
Serv ice des M o n u ments H isto r iques fut  le 
p lus conce ntré à Paris de tous les services 
publ ics. Mais cela a correspondu au X IXème 
s ièc le  à la rareté de la compétence relative 
de  la  capacité de  restaurer  q u i ,  com m e  le 
sou l igna Viol let le  Duc, était une idée tout à 
fait neuve et moderne .  Par a i l leurs ,  à la su ite 
des deux guerres mond iales ,  l 'essent ie l  de 
cette act i v i té  a co n s i sté  à répare r  l e u rs 
dommages aux frais exclusifs de l 'Etat , c'est­
à-d i re de la Nation sol idaire. Ce phénomène 
de pr ise e n  charge des b iens  des co l lect i ­
v i t é s  l o c a l e s  c o m m e  d e s  p a r t i c u l i e rs à 
contribué à les rendre parfois  i rresponsables 
de leu rs propres b iens dès lors qu' i ls étaient 
"classés" ,  b ien que ce ne  fut pas la lettre de 
la lo i .  
Dans l 'espr it  des com m u nes l 'affaire exc lu­
s ive des  ég l ises ru ra les paraissai t  re lever 
exc lus ivement des Beaux Arts . . .  jusqu 'à la  
res ponsab i l i té  d e  déboucher  un  chéneau  
après u n  o rage ! 
Après la seconde guerre mondia le ,  on s'est 
rendu compte que l 'absence de représenta­
t i on  du se rv ice en P rov i nce , sauf  par des 
quas i -bénévoles,  était très préjud iciable aux 
édif ices. On a donc déconcentré, e n  créant 
le  corps des Arch itectes des Bât iments de 
France (A. B . F. )  mais qui n 'a couvert l e  terri­
t o i r e  q u ' a u  b o u t  d e  t r e n t e  a n s  et l e s  
Conservat ions Régionales q u i ,  dès 1 956,  le  
couvrirent ent ièrement ,  y gérèrent les crédits 
et i n stru i s i ren t  et déc idè rent  de  toutes les  
affaires cou rantes .  Pour  l 'époqu e ,  la  struc­
t u re du s e rv i ce  des m o n u m e nts était e n  
po in te ,  car l e  n iveau de  compétence ord i ­
n a i re  en France i g n o ra i t  a lors  l e  n i veau  
rég iona l .  
A. & N.  : Quel  a été l 'effet de cette décon­
centration ? 
M. P. : Cet effet de "gestion  de proxi m ité" a 
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été t rès  b é n éf iqu e .  E n  part i c u l i e r  e l l e  a 
permis d' i ntéresser les citoyens et les co l lec­
tivités territoriales au desti n de leurs b iens .  
Et les part icipations f inancières locales ont 
rapidement égalé partout cel les de l ' Etat et  
les ont parfois dépassées. Car les ci rcons­
tances ont vou l u ,  q u 'après l 'effort cons idé­
rab le qu i  avait prés idé à la réparat ion  des 
dommages de guerre , le budget propre des 
m o n u m e nts h i stori ques  soit constam m e nt 
amenu isé, jusqu'en 1 978, en particu l ie r  faute 
de réajustement compensato i re de l ' i nf lat ion 
annue l l e ,  qui était a lo rs cons idérab le .  J 'ai 
été , moi-même, appelé à gérer cette pénu rie 
co m m e  C o n s e rvate u r  Rég i o n a l  j u s q u ' e n  
1 9 6 5 ,  p u i s  c o m m e  I n s p ecte u r  G é n é ra l  
chargé de  la  program mat io n  n at i o n a l e  e t  
rég iona le ,  ensu ite, s u r  l 'ensemble du  terr i ­
to ire.  
A. & N. : Durant toute cette époque, préa­
lable à la décentra l isation,  la législation 
sur les s ites constituait l 'essentiel de la 
protect ion de l ' Env i ron nement.  A-t-el le  
su iv i  l a  même évo l ut ion  q u e  ce l le  des  
monuments ? 
M. P. : D'abord la g est ion g é n é ra le  de la  
protect ion  des  sites était part icu l i è re m e nt 
modeste et démunie de créd its . B ien que la 
loi de 1 930 sur  les sites eût  été calquée sur  
ce l l e  de  1 9 1 3  (su r  l e s  m o n u m e nts h i sto­
r iques) , en  considération d 'une v is ion cultu­
rel le de la Natu re , l ' in i t iative des proposit ions 
de p ro tect i o n  des s i t e s  rev e n a i t  à d e s  
Commissions Départementales ,  dont l 'act i ­
vité était variable et  dont beaucoup d 'entre 
el les étaient très assou pl ies ,  au bout de vingt 
ans. 
En 1 9 4 1 , d e u x  "cha n t i e rs i n t e l l e ct u e l s "  
travai l lant s u r  des découpages rég ionaux et 
départementaux ont été appelé à procéder à 
des i nventaires systématiques des sites et 
de typologie de l 'habitat ru ral : le premier à 
l ' i n it iative d 'Henry de Ségogne ,  futu re i nspi­
rate u r  de la c ré at i o n  des A g e n c e s  d e s  
Bâtiments de France e t  des Conservat ions 
Rég iona les ,  l e  seco n d  à l ' i n i t iat ive de  cet 
autre g rand précu rseur que fut l 'ethnologue­
muséologue Georges-Henri Riv ière.  Par la 
su i te ,  les conservateurs Régionaux ont pris 
en  charge la  gest ion et l a  protect i on  des 
sites, assistés plus tard par des " I nspecteu rs 
Rég i o n a u x  d e s  S i te s " .  C o m m e  d a n s  l e  
secteu r  des monuments, l ' I nspect ion géné-
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ra ie  assu rait  la l i a i son  e ntre commiss ion  
supérieure e t  act ion locale e t  le contrôle au 
nom du m i n istre . En conclus io n ,  la décon­
centrat ion des "Beaux Arts" ,  devenus auto­
nomes de l ' Educatio n  Nat ionale à l 'avène­
ment de la Ve Républ ique,  et constitutifs du 
M i n i s t è re d ' Etat  c h argé  d e s  Aff a i r e s  
Cu lture l les d 'André Malraux s'est exprimée 
d'abord à travers la gestion des Monuments 
H i sto r iques et des S ites.  Le Conservateu r  
Régional était même devenu un moment l 'or­
don n ate u r  des dépenses ,  pour  toutes les 
constructions de l 'Etat. 
Et c'est g râce à cette déconcentration qu'on 
pu alors fai re front à l 'accroissement expo­
nent ie l  des affaires dû à l 'entrecroisement de 
la croissance vertig i neuse de la construction 
et de l 'extension des espaces juridiquement 
protégés et à contrô le r  : s ites , abords des 
monuments , enfi n ,  en 1 962, secteurs sauve­
gardés etc . 
A. & N. : En 1983, on passe de l'ère de la 
déconcentration à l 'ère de la décentral isa­
t ion. Pouvez-vous rappeler en quoi el les 
se distinguent. Quels sont de votre point 
de vue ,  les avantages et les i n convé­
nients de ces deux processus ? 
M. P. : Déconcentrat ion et décentral isation  
ne  sont  pas  à p lacer en alte rnative ou en  
opposit i o n .  La déconce ntrat ion déplace la 
responsabi l ité ord ina i re de l 'Etat du centre à 
la pér iphér ie .  La décentral isat ion transfère 
certaines responsabi l ités de l 'Etat aux co l lec­
t iv i tés terr i to r ia les .  La déconcentrat ion  ne  
prése nte que  des  avantag es ; c ' es t  une  
nécessité abso l u e  de notre temps,  pou rvu 
que soit assurée la qual ification technique et 
ad m i n i s t r a t i v e  d e s  ag e n ts c o n c e r n é s .  
C e rtes , l a  rap i d i t é  d e s  comm u n icat i o n s  
rendent aujourd'hu i  moins nécessaire l a  rési ­
d e n c e  sur p l ace d e  tous les  tech n i c i e n s  
responsables. De c e  point d e  vue, l a  consul­
tat i o n  n at i o n a l e ,  v o i re e u ropée n n e ,  vo i re 
même mondiale ,  est adaptée à la hauteur  de 
la complexité des problèmes, des spécialisa­
t ions et de l 'entrecro isement des techno lo­
gies appropriées. I l  est tout à fait souhaitable 
q u ' u n  arch i tecte en chef des mon uments 
h i s to r i q u e s  é te n d e  s o n  e x p é r i e n c e  e n  
travai l lant  parfo is  à l ' Etranger, pourvu qu ' i l  
soit en  mesure d'assu rer  parfaitement l 'é la­
borat ion  des devis ,  de sa compétence,  en 
France , et le suivi des travaux conséquents . 
Par contre, la résidence en rég ion des déci­
deurs admin istratifs participant à la vie locale 
est non moins ind ispensable. 
La créat ion des D i rect ions Rég ionales des 
Affa i res  C u l t u r e l l e s ,  q u e  j 'a i  s u g g é rée  à 
A n d ré Ma l raux  dès  1 9 6 0 ,  a c o u ro n n é  l e  
système. 
Techniciens comme admin istrateu rs doivent 
bien connaître les é l u s  locaux concernés 
sans pour autant  l eu r  être d 'aucune  façon 
subordonnés.  L'é lu  local qu i ,  aujourd 'hu i  est 
g rat i f i é  de la p l u s  g rande  con f iance  des  
citoyens ,  en  raison de sa proximité , es t  l e  
mai re. Mais l es  mai res on t  l es  capacités d ' in ­
tervention très i négales et  ceux des g randes 
v i l les ont un poids d ' i ntervent ion f inanc ière 
prépondérant n u l lement répart is  se lon  des 
critères démograph iques  ou  de prospérité 
éco n o mi q u e  e t  f i n a n c i è r e .  I l s  s o n t ,  au 
contra i re ,  la  mémo i re pers istante d 'événe­
ments  s o c i a u x  ou  p a rfo i s  m i l l é n a i re s ,  
auxquels i ls  ont survécu . 
Les mi l l iers d 'ég l i ses rura les ,  d'abbayes et 
de p r i e u r é s ,  d e  c h ât e a u x - f o rts  o u  d e  
bastions à l a  Vauban privés, aujourd'hu i ,  les 
uns de service rel ig ieux ,  les autres de fonc­
tion mil itaire - constituent toujours, avec les 
cathédrales et les g rands domaines de l 'Etat, 
le  t issu majeu r  de la France patrimon ia le .  
C'est autour  d'eux que s'est imposée l 'atten­
t ion  aux ensembles u rbai ns et  ru raux .  Pour 
en avo i r  vécu tant  d 'années ses réuss ites , 
comme ses d ifficu ltés , je ne ferai jamais trop 
dans ce domai ne,  l 'é loge de " l 'état culture l " .  
Les mei l l eu rs maires des g randes villes se 
sont touj o u rs b i en  accomodés , d 'a i l l e u rs ,  
d 'une coopérat ion avec les services d 'Etat , 
dans l 'exercice de responsabi l ités complé­
mentaires. 
Le prog ramme nationa l  doit rester l e  pr iv i ­
lège de l 'Etat afin  que les rég ions bénéficient 
des crédits à l a  mesu re des beso i n s  des 
mo n ume nts ,  à l ' e xc l u s i o n  d e  toute aut re  
considération d'équ i l i brage c irconstant ie l .  S i  
la part de charge de l ' Etat ou  des rég ions  
doit être majorée par  rapport aux  ressources 
locales,  c'est, à l 'évidence, à qual ité égale ,  
au profit des édifices des commu nes les p lus 
dému n ies et non pas des p lus  pu issantes . 
La responsab i l ité terr itor ia le de l 'arch itecte 
en chef est le  seul moyen de faire bénéfic ier 
le t issu g lobal du Patrimoine de ces soins et 
que ceux-ci ne soient pas réservés aux p lus 
offrants . 
Dans ce sens ,  la décentra l i sati o n  re lat ive 
aux travaux dans les monuments h istoriques 
est ,  j usq u ' i c i ,  restée très prude nte . E ntre 
1 975 et 1 984 ,  date de  mo n h o n o r iat ,  j ' a i  
assuré ,  avec l ' a ide  d ' une  miss ion i nfo rma­
t ique et la conf iance des M i n istres et des 
D i recteurs d u  Patrimo i ne  successifs ,  cette 
coordinat ion de l 'équ i l ib re national et local en 
vis itant la p lupart des chantiers et en or ien­
tant avec les DRAC les réun ions annue l les 
de programmation régionale.  C'était particu­
l ièrement d iffici le ,  car la situation budgétai re 
des monuments h i storiques commençait à 
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pe i n e ,  e n  1 9 78 ,  à s 'amé l i o re r  et s o u s  l e  
s igne  d 'une  persistante pénur ie ,  l a  pr iorité 
aux opératio n s  co nservato i res devait être 
abso lue .  J 'avais pronostiqué ,  en 1 978, que  
fau te  d ' un  t r i p leme nt rap ide des moye n s ,  
nous al l ions vers d e  graves mécomptes, d ' i r­
révers ib les destructions sur  des monuments 
majeurs .  G lobalement, en tenant compte à la 
fois de l 'effort des col lectivités locales et de 
l ' Etat ( qu i  a auss i  retro uvé e n  q u e l q u e s  
années son rôle d'entraînement) l ' i nvestisse­
me nt dans la restau rat ion  est aujou rd ' h u i ,  
potent ie l lement, sans doute a u  moins quatre 
ou c i n q  fo i s  supér i e u r  à ce q u ' i l  éta i t  e n  
1 978. Mais l a  rigueur reste d e  mise, d'autant 
que, pendant plusieurs années, le  f lux de la 
gest ion e l l e-même des crédits s'est trouvé 
ra l e nt i  et les chant i e rs n 'ont pas touj o u rs 
paru su ivre le rythme des engagements des 
capacités f inancières à la source. Les préoc­
cupations des entreprises ont été, à ce sujet, 
très révélatrices. Enfi n ,  le Patrimoine légale­
men t  p ro tégé s ' e s t accru d e  catég o r i e s  
nouve l les ,  comme les monuments du  X IXe  
e t  du XXe s iècle. Ces  derniers doivent faire 
appel à des techn iques appropriées, parfois  
encore mal  maîtrisées et  très onéreuses. En  
conclus ion ,  une  déconcentrat ion réso l ue  e t  
u n e  décentrat ion très mesurée reste nt  d e  
règ le .  
A. & N.  : N'évolue-t-on pas néanmoins,  au 
sujet des monuments h istor iques,  vers 
une accentuation de la décentral isation ? 
M. P. : La tentation en est constante et assez 
nature l l e ,  dès lo rs que la  déconcentratio n ,  
e l le-même , a contribué p le i nement,  depu is  
trente ans ,  à transformer les  citoyens et  les  
é lus  e n  acteurs  concernés  par l a  v i e  du  
Patr imo i n e .  Mais ,  justeme nt ,  s i  la  con c u r­
rence des " i ntérêts" ind ividuels dans le bon 
sens du terme est parfaitement justifiée ,  e l le  
exige p lus que jamais l 'arbitrage.  La décen ­
tral isat ion la  plus efficace a été cel le de l 'acti­
vité assoc iat ive dont  les réseaux se son t  
m u l t i p l i é s  et don t  l a  p r e s s i o n  ( e t  c ' e s t  
nouveau) s 'exerce s u r  les démol isse u rs du  
patr imo i n e .  L'arbitre suprême, dégagé des  
pressions d 'opportun ité poussant à la dégra­
dat ion du Patrimoine ,  reste l 'Etat. J 'observe 
que, en  dépit de l ' idée que certains se font 
de l ' Etat, et ,  en  dépit  de l eu r  souci d e  l u i  
arracher ses prérogatives , c'est à l u i ,  à sa 
central ité qu ' i ls font appel  dès qu 'une opéra­
t ion ne tou rne pas dans le sens qu ' i ls  souhai­
tent. 
Ni la  motivatio n  tour ist i que ,  ni la  press i o n  
d e s  puissances f inancières, n i  l 'opportu n ité 
p o l i t i q u e  ne  do iven t  peser  s u r  la n a t u r e  
scient i f i que  e t  sens ib le  d ' une  restaurat ion .  
L ' u t i l i s at i o n  d u  P a t r i mo i n e ,  d a n s  l e s  
me i l l e u re s  co n d i t i o n s  d u  resp ect  d e  s a  
natu re, constitue un  choix in f in iment posit i f  
q u a n d  i l  est  pos s i b l e ,  mais q u i  p o s e  l e  
p r o b l è m e  p réa l a b l e  d u  r e s p ect  d e  s o n  
authenticité. 
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J e  s u i s  d e  c e u x  q u i ,  à A rc et S e n a n s  et 
ai l l eu rs ,  ont prouvé que le moyen d 'associer 
p r é s e rvat i o n  et  u t i l i sat i o n  passa i t  par la 
coopérat ion de tous les n iveaux de l 'autorité 
p u b l i q u e ,  m a i s  q u e  d e s  assoc i a t i o n s  et 
fondat ions ,  à large vocat ion nationale , voire 
i nte rnationa le ,  pouvaient être les i nter locu­
teu rs particu l ièrement qual if iés des experts. 
J 'apprécie qu 'en  dépit d 'une op in ion pub l ique 
versati le ,  un mi n istre soit capable de main­
ten i r  sa confiance, en  un moment crucial , à 
u n  co l lège d'experts mandatés auprès de lu i .  
La cohérence de l 'opératio n  de Saint-Sern in  
de Tou louse a été ains i  préservée parce que 
les r isques d 'une décentral isation  excessive 
avaient  été évités . 
Le patrimo ine a tout à crai ndre de ceux qui  
d i s e n t  a u x  e x p e rts  r e s p o n s a b l e s  : 
" restaurez-moi cet édif ice se lon u n  goût qui 
fera son succès et je vous donnerai tous les 
moyens d'opérer" .  J 'aime qu'on leur d ise "j'ai 
les moyens de sauver tel édif ice. Préservez 
s o n  a u t h e n t i c i t é  s i ,  p o u r  ce fa i r e ,  vous  
d é p e n s e z  l e  moi n s  poss i b l e ,  ce  qu i  sera 
économisé sur  cet édif ice u n  autre pou rra en 
bénéficier" .  Nous savons que des élus et des 
mécènes qui justif ient a ins i  ce nom, t iennent 
aujourd 'hu i  ce langage .  Préservons l 'éthique 
de l 'expe rt .  Ne  l ' i ndu isons pas en  tentat ion.  
A.  & N .  : La restau rat ion est un aspect 
décisif dans la relation entre le pouvoir, le 
publ ic et l 'expert. Mais n 'est- i l  pas normal 
q u e  l ' i n i t i at ive  de la déte r m i nat i o n  du 
champ de la protection revienne à l ' in itia­
tive locale ? 
M. P. : Lorsqu 'en 1 985 on a crée les CORE­
P H A E ,  i n stance de  co n s u ltat i on  rég iona le 
au près des P réfets de rég ions  chargés de 
procéder eux-mêmes à l ' i nscr ipt ion su r  l ' i n ­
ventaire ,  j 'étais ,  depu is  l ongtemps partisan 
de cette déconcentration -décentra l i sat ion" .  
M a i s  c o m m e  m e m b r e  du C o m i t é  des 
Monuments H istoriques ,  qu i  donne avis sur 
le fonct io n nement des i n stances consu lta­
tives, j 'a i  fait un rapport en  vue d'améliorer 
un fonctionnement des COREPHAE qui lais­
sait à dés i re r. La pol i t ique de protect ion doit 
avo i r  u n e  i nsp i rat i on  nationa le  et les d iffé­
rences des pol i t iques rég ionales doivent être 
motivées par des caractéristiques culturel les 
proprement rég ionales et non de pure oppor­
tun ité. 
La décongestion de la Commission Centrale 
était nécessai re. Mais il a été décevant que 
soit s i  peu pris en  compte par la p lupart des 
COREPHAE,  l 'aven i r  de l ' habitat ru ral , alors 
que  ce sont les érud its locaux qu i  connais­
s e n t  le mi e u x  de ce  type de patr imo i n e .  
D'autre part ,  l ' i nstance rég ionale ne doit pas 
b loquer le recou rs au classement par l 'Etat 
q u i  reste la s e u l e  mesu re i rrévers i b le .  La 
tute l l e  de l 'Etat reste donc nécessai re pour 
l ' ha rmo n i sati o n  g loba le  d ' u n e  po l i t ique de 
protect ion .  En  1 988 j 'ai donné ,  dans u n  long 
rapport motivé, un avis très favorable à l 'avè-
nement d ' une  protect ion  de t ro is ième type , 
dans laque l le  la rég ion assumerait la respon­
sab i l i té cent ra l e .  Un g ros trava i l  de  redé­
p l o i e m e n t s e r a i t  n é c e s s a i r e  e n t r e  t r o i s  
n iveaux de  déc is ion  correspondant  à tro is 
n iveaux de valeu r. Mais en  aucu n cas l ' Etat 
ne doit rédu i re sa gest ion d i recte à sa seu le 
propriété . La valeur archéo log ique et esthé­
tique ne dépend pas du  statut de propriété 
d 'un  b ien ,  ni des d imens ions de ce b ien .  Ce 
s e ra i t  ré t ro g ra d e r  d ' u n  s i è c l e  q u e  d ' e n  
reve n i r  a u  désengag e m e nt d e  l ' Etat. I l  est 
t rès  rév é l ate u r  q u ' au x  Etats - U n i s  on n e  
p u i s s e  c l a s s e r  u n  b i e n  a u  P at r i m o i n e  
Mondia l  s ' i l  n 'est pas une  propriété fédérale. 
Chantal CANS 
, 
I ls ont au moins cent ans de retard sur  nous,  
à ce sujet. 
A. & N.  : Et les sites, aujourd'hui  ? 
M. P. : I l s  n e  re l èvent  p l u s  d e  la C u l tu re 
m a i s  de l ' E q u i p e m e n t e t  de l ' E n v i r o n ­
nement. L'affai re des compétences m i n isté­
r ie l les se complétant et parfo is  se chevau­
chant est un  autre prob lème.  Mais i l  est vrai 
que la décentral isation et la déconcentrat ion 
s 'en trouvent marq u ée et que  cette mu lt ip l i ­
cité d ' i nterven ants co ntr i bue  à b ro u i l l e r  le  
p a y s a g e  p o u r  l ' u s a g e r  e t  à aff a i b l i r  l a  
responsabi l i satio n .  L a  protect ion  des sites 
est à la fois l 'enjeu le  p lus local qu i  soit et ,  
en m ê m e  t e m p s ,  l e  p l u s  dépendant  des  
e n j e u x  i n t e r n at i o n a u x .  I l  est  n écessa i re 
q u ' u n e  p o l i t i q u e  t r è s  a m b i t i e u s e  d e  
l ' E nv i ro n n e m e n t  e t  d e  la  protect ion  de l a  
Nature relève p lus  que jamais,  étant donné 
l ' u n i ve rsa l i té  des maux qu i  m e n acent  la 
b iosphère ,  de  déc is ions fo rtes de l ' Etat et  
de contraintes i nternationales.  
Michel PAR ENT 
Président d'honneur de I ' ICOMOS 
Inspecteur général honoraire des 
Monuments H istoriques et des Sites 
DECENTRALISATION :trop ... ou trop peu ? 
Dix ans après leur promulgation, les lois de décentralisation ont probablement produit suffisamment d'effets pour qu 'on puisse en 
tirer quelques conclusions. Le champ de la loi était visiblement trop étroit pour permettre une réelle prise en compte de l'environne­
ment dans les décisions des collectivités territoriales. 
L'actua l i té  météoro l o g i q u e  est  c ru e l l e  : 
dans le Vaucluse,  les morts se comptent par 
dizai nes ,  les dégâts matér ie ls par m i l l ions . . .  
Quant  à la  d o u l e u r  e t  a u x  re m o rds ,  i l s  n e  
s'est i ment  guè re qu ' en  larmes.  P o u r  " natu­
re l les" que  so ient  ces catastrophes ,  o n  ne  
sau rait se contenter  d 'accuser  l e  mauvais 
sort .  S i  seu ls  les c ieux sont à l 'o rig i n e  des 
av e rs e s  ou d e s  d é l u g e s ,  l e u rs c o n s é ­
quences, en  revanche,  ne  leur  sont pas tota­
lement imputables.  L ' imperméabi l i sation des 
so ls ,  et l ' i ncapacité dans laque l le  se trouvent 
désormais  les écosystèmes d 'absorber de 
tels dé l uges sont sans aucu n doute parmi  
les c a u s e s  les p l u s  déte r m i n an tes . M a i s  
pourquoi cette situation ,  somme toute assez 
n o u v e l l e  ? L e s  catast ro p h e s  n a t u re l l e s  
c o n s a c r e n t  d a n s  l e u rs ef fets l a  p a rt d e  
responsabi l ité e t  d ' i nconséquence l iée à une  
situat ion j u rid ique déterminée .  
Saura-t-on ,  cette fois-c i ,  enf i n ,  en  t i rer  les 
l e ç o n s  ? S a n s  p e s s i m i s m e  e x c e s s i f ,  j e  
serais tentée d e  d i re : n o n  ! N i  cette fois-c i ,  
n i  l e s  p rocha i n e s ,  n o u s  n e  sau ro n s  te n i r  
compte des dégâts , et, pas p lus ,  des morts. 
Parce que quelque chose est faussé dès le 
départ , dans notre conception des responsa­
b i l i tés , dans  ce partage entre l ' Etat et les  
co l lectivités territor ia les - en bref, dans la  
log ique  i l log ique de la décentral isatio n .  
U N E  PLACE M I N I M E  
POU R L'ENVI RONNEM ENT 
L o r s q u ' o n t  c o m m e n c é  en F r a n c e  l e s  
g rands  d é bats s u r  l a  décen t ra l i s at i o n ,  l a  
pos i t i on  expr imée par l e s  "éco l og i stes" et 
a u t r e s  p ro t e c t e u rs de la n at u r e  é t a i t  
u n a n i m e  : i l  n e  faut p a s  d éce ntra l i se r  l e s  
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compétences dans le domai ne de l 'environ­
nement,  i l  ne faut pas dans ce domai ne fai re 
confiance aux élus,  etc. 
Malgré l ' importance des débats parlemen­
taires sur  le sujet lors de l 'examen des lo is 
de  d écent ra l i sat i o n ,  e t ,  paradoxa l e m e nt ,  
seuls deux articles d e  la l o i  du 2 2  ju i l let 1 983 
concernent d i rectement l 'env i ronnement et 
traitent d 'une compétence décentra l isée .  I l  
s 'ag i t  des it i né rai res de promenade e t  d e  
randonnée, d 'une part , et des périmètres de 
protect ion des réserves natu re l l es ,  d 'autre 
part .  C 'était  effectivemen t  fa i re b i e n  peu 
confiance aux col lectivités territor iales dans 
leur  capacité à mener à b ien une pol i t ique de 
protection de l 'environnement .  
Les it inérai res de promenade sont ,  désor­
mais, définis par la col lectivité départementale 
après avis des commu nes i ntéressées.  Les 
pér imètres de protect ion des réserves natu­
rel les quant à eux sont i nstitués sur demande 
ou avec l'accord exprès des communes. 
I l faut noter que les péri mètres de protec­
t ion ne peuvent être i n st itués que "autou r" 
d 'une réserve natu rel le existante ou en cou rs 
de création ,  au terme d 'une  procédure qu i ,  
e l l e ,  ne fait l 'objet d'aucu ne décentral isation .  
Depu i s ,  et à la  faveu r  de que lques  l o i s  
i nscrivant l 'objectif de décentra l isation dans 
leur  logique, un  certai n nombre de compé­
tences nouvel les a été conf ié aux co l lect i­
vités territoriales (par la lo i  "montagne" ,  la lo i  
" l itto ral " ,  l a  lo i  re lat ive à la  c i rcu lat ion  des 
véhicules terrestres, etc . ) .  
Mais force est de  constater que ,  dans sa 
concept ion-même, la décentra l isat ion  a fait 
une large place aux activités ayant pour effet 
de porter atte inte à l 'env i ronnement, et une 
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p lace p lus  que m i n i me à ce l l es ayant pour 
objet pr inc ipal la  protect ion de l 'env i ronne­
ment .  A ins i  les col lectivités locales sont-el les 
en charge de l 'u rban isme . . .  mais pas di recte­
ment du contrôle de ses méfaits. Et pourtant, 
dans  u n e  étude réa l i sée au moment  des 
g rands  débats sur l a  décentra l i sat i o n ,  le 
C e n t r e  d ' E t u d e s  et  de  R e c h e r c h e s  s u r  
l 'Environnement (GEDRE) écrivait : « Doit-on 
confier à une même admin istrat ion centrale 
ou locale les problèmes de protection de la 
nature et ceux relatifs à la pol l ut ion et aux 
n u i sances : si la rég i o n  par exempl e ,  se 
voyait confier prochainement des responsabi­
l ités importantes en matière d'u rban isme, ne 
conviendrait- i l  pas logiquement de lui attribuer 
éga lement  la  défe nse  de l ' env i ro n nement 
constru it ? ». On sait qu ' i l  n'en a rien été . 
La conf iance était m i n ima le ,  à te l  po in t  
que les lo is de décentral isation ont  institué le 
contrô le  de légal ité a posteriori , qu i  permet 
au représentant de l 'Etat de vérif ier la léga­
l i té des actes des co l lectivités , aussi b ien au 
regard des légis lat ions concernant l 'envi ron­
nement que d'autres légis lations. 
Si l 'on prend pou r  exemple les procédures 
classiques desti nées à assurer la protection 
d'espaces natu re ls prestig ieux, seule la pol i ­
t i que  des espaces n atu re ls  sens ib les  est  
déce ntral isée par la  lo i  du  18  j u i l let 1 985 .  
Encore ne s'agit- i l  pas vrai ment d 'une procé­
dure de protection au sens où l'on entend les 
parcs nationaux,  les réserves natu rel les ou 
les arrêtés de biotope. Il s'agit de permettre 
aux départements, par leur  acquisit ion ,  «de 
préserver la qual ité des sites, des paysages 
et d e s  m i l i e u x  n at u re l s ,  et d 'assu re r  l a  
protect i o n ,  l a g e s t i o n  et  « l ' ouvert u re a u  
